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Préface

Juliette Méadel 
Secrétaire d’État auprès du Premier ministre, 
chargée de l’Aide aux victimes



Depuis les attentats de mars 2012, la France a changé : ni complètement en guerre ni vraiment en paix, notre société vit avec une menace terroriste d’une intensité inédite. Plus encore, depuis janvier 2015, 255 personnes ont perdu la vie dans un acte terroriste – 238 en France, 17 autres ressortissants français dans un attentat commis à l’étranger – et près de 4 000 ont été blessées ou choquées.

Ces épreuves dramatiques suscitent en retour des mécanismes de solidarité et révèlent la capacité de notre société à prendre soin de celles et ceux qui ont été frappés par ces événements. Dès lors, la mission de l’État est claire : aider les victimes à se reconstruire pour retrouver le goût de vivre.

La politique d’aide aux victimes que nous mettons en œuvre depuis plus d’un an est appelée à durer.

C’est une politique publique qui, tout en s’adaptant à l’époque et aux demandes croissantes de protection, s’appuie sur des fondations solides posées dans les années 1980. On pense à Robert Badinter, qui mit en place une véritable politique publique de l’aide aux victimes d’infractions pénales, et à celles des accidents de la route. À Françoise Rudetzki, qui fut à l’origine de la création en 1986 du Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions (FGTI) et qui depuis lors, sans relâche, nourrit les réflexions pour améliorer encore nos dispositifs de prise en charge. À Jacques Chirac qui, en 2004, confia à Nicole Guedj un secrétariat d’État chargé de l’Aide aux victimes, rattaché à la Chancellerie. Tous ont eu le sens de l’Histoire, une remarquable perception des défis qui se profilent : l’aide aux victimes est un grand enjeu politique. Il y a un an, c’est le chemin qu’ont choisi de suivre le Président de la République et le Premier ministre en créant, en février 2016, le secrétariat d’État auprès du Premier ministre, chargé de l’aide aux victimes. La politique d’aide aux victimes se doit en effet aujourd’hui d’être globale : interministérielle et transversale.

Pour continuer à se développer et à s’inscrire dans cette histoire, cette politique a besoin d’être nourrie, stimulée, elle se doit d’être innovante. C’est l’objet de ce livre blanc : donner la parole aux chercheurs, aux spécialistes et aux acteurs de terrain. Il s’agit avant tout de poser les bonnes questions. En ce sens, cet ouvrage n’est pas un livre blanc classique. Ce n’est pas un recueil de données froides qui viserait à arrêter la moins mauvaise des décisions possibles. C’est une exploration, un approfondissement de nos connaissances fondé sur des réflexions singulières et plurielles à la fois. Davantage qu’un livre blanc, c’est un « anti livre blanc ».

De fait, la notion de victime est complexe, polysémique, et par suite parfois galvaudée. La définition du juriste n’est pas celle du sociologue, celle du pompier n’est pas celle du psychologue, celle du psychiatre ne correspond pas à celle de l’historien, celle du philosophe diffère enfin de celle du rescapé.

Chaque article de cet ouvrage est un point d’entrée permettant d’appréhender le concept de victime. Une manière de la considérer, de l’approcher. Une manière, avec cet « anti livre blanc », de dessiner une vision, aussi exhaustive que possible, aussi collaborative que possible, de l’aide aux victimes.

Les articles qui suivent tracent des lignes de repère et offrent des visions personnelles d’auteurs experts sur des aspects essentiels de l’aide aux victimes. De la question de la prise en charge psychologique à la question de l’indemnisation, en passant par celle de la commémoration, cet « anti livre blanc » se distingue par une double exigence : celle de ne pas prétendre tout dire et celle de ne rien vouloir écarter.

Je remercie chaleureusement l’ensemble des auteurs dont les réflexions, interrogations, propositions, solutions sont précieuses. Ils ont bien voulu partager leurs savoirs, par conviction et solidarité, au service de toutes les victimes.


L’aide aux victimes n’est pas un vœu illusoire ou une vaine proclamation. C’est un impératif humain, une main tendue à ceux qui ont été abîmés par l’existence. C’est le devoir de vouloir mieux, d’imaginer davantage, de penser encore, d’agir toujours. C’est le devoir de savoir répondre aux enjeux des temps présents et futurs.




« Au temps du terrorisme colonial, pratiqué par la résistance, on ciblait les personnes à qui l’on souhaitait faire du mal. Ça n’est plus le cas, au contraire, on cherche à faire le maximum de victimes, anonymes de préférence, car c’est plus facile et cela touche profondément les esprits et les cœurs. La réponse elle ne peut être que l’intérêt premier accordé à la réparation des victimes souffrantes et de leur famille. En plus de la lutte contre le terrorisme, doit se poursuivre la solidarité nationale et humaine, la prise en compte des victimes anonymes, frappées par hasard. Ceci étant intolérable pour le corps social, appelle à un mouvement de solidarité international de première grandeur et inédit. »

Robert Badinter, ancien président du Conseil constitutionnel, ancien garde des Sceaux, à l’occasion de la conférence internationale pour l’aide aux victimes (9 janvier 2017).

« Il y a 40 ans déjà, Robert Badinter a alerté les consciences sur la tragique solitude des victimes, laissées à elles-mêmes par une société qui ne sait pas voir et ne veut pas toujours voir, la souffrance ou les traumatismes. Les hommages sont rendus à juste titre aux morts et aux disparus, mais il faut également soigner les survivants, les familles brisées, les personnes en situation de handicap, traumatisées, qui doivent réapprendre à vivre. C’est un champ d’expertise et finalement une culture qui reste à bâtir. Les victimes ont besoin d’indemnisation, de reconnaissance, de solidarité. Ce travail est indissociable de celui que l’UNESCO mène pour la prévention de l’extrémisme, à la culture de la paix, à l’éducation des gens aux valeurs de tolérance. »

Irina Bokova, Directrice générale de l’UNESCO, à l’occasion de la conférence internationale pour l’aide aux victimes (9 janvier 2017).









Chapitre 1 - Statuts et expériences des victimes


Janine Barbot et Nicolas Dodier



Depuis les années 1980, on assiste à une montée des victimes et de leurs collectifs dans l’espace public, et à une transformation des dispositifs visant à prendre en charge la réparation des dommages dans différents domaines : attentats terroristes, catastrophes naturelles et technologiques, accidents du travail et maladies professionnelles, accidents médicaux ou drames sanitaires, etc. Pour autant, ces évolutions ne sont ni linéaires, ni consensuelles. Elles sont accompagnées de controverses qui traversent les univers spécialisés (parmi les juristes, les médecins, etc.), les débats publics et les échanges entre intellectuels, ainsi que les milieux politiques et associatifs. L’intensité de ces controverses marque la nécessité de poursuivre la réflexion et le travail politique autour de l’évolution de la place des victimes dans nos sociétés et des transformations des dispositifs qui participent à leur prise en charge.


Les controverses autour des victimes


La montée des victimes

Certaines controverses ont porté, de façon très générale, sur le statut qu’il faut accorder aux « victimes » dans nos sociétés. En France, une partie du champ intellectuel s’est inquiétée de cette montée des victimes, y voyant le signe d’une transformation profonde et problématique du rapport à la politique. Ont été notamment pointés : la difficulté, face à des victimes affectées par des malheurs hétérogènes, de structurer et d’unifier le champ des luttes ; la menace que pouvaient faire peser les appels à la compassion sur le travail nécessaire d’objectivation et de hiérarchisation des problèmes publics ; la valorisation, à travers la figure de la victime, d’attitudes passives ; le développement d’une action tournée vers la gestion des drames hérités du passé aux dépens d’une volonté de changement. D’autres ont vu au contraire dans cette montée des victimes un moyen de relancer le travail critique, à un moment où celui-ci paraissait dans une certaine impasse, en le ré-ancrant dans les souffrances et les sentiments d’injustice que des individus éprouvent concrètement. Ils ont souhaité ainsi redonner à la politique la possibilité d’être plus en prise sur l’expérience des personnes ordinaires.





Les dispositifs de prise en charge

Des controverses ont également porté sur le bien-fondé et les modalités de fonctionnement des dispositifs de prise en charge des victimes ; sur la pertinence de telle ou telle approche des atteintes physiques ou psychiques dont souffrent les victimes ; sur les nouveaux outils juridiques destinés à penser l’indemnisation des victimes devant les tribunaux ou dans des mécanismes de règlement amiable, etc. Ainsi, s’agissant des dispositifs judiciaires, l’accroissement de la place des victimes dans la justice pénale a suscité des tensions particulièrement vives. Il faut rappeler que le procès pénal a été construit, en France comme dans de nombreux autres pays, sur l’affirmation de la primauté de l’action de l’État face aux crimes et délits, et sur la mise à distance de victimes supposées animées par un désir de vengeance. Bien que le concours des victimes (en tant que témoins, pour identifier les infractions et orienter les poursuites) ait toujours été nécessaire, la question de leur accompagnement dans les procédures judiciaires et de leur participation en tant qu’acteurs du procès pénal (dotés de prérogatives particulières) a pendant longtemps été écartée. Depuis trente ans, on assiste dans chacune des grandes traditions juridiques continentale et anglo-saxonne, à des évolutions en faveur d’une réévaluation de cette place des victimes au pénal. Des mesures importantes ont porté sur l’amélioration de leur condition : la création de permanences juridiques, l’octroi d’aides financières, la mise en œuvre de dispositifs de soutien psychologique, etc. Leur place en tant qu’acteurs de la procédure pénale a été revalorisée par l’octroi de nouvelles possibilités de s’exprimer à l’audience, de participer aux poursuites ou d’y être représentées par des collectifs.

Face à cette extension, des inquiétudes se sont néanmoins exprimées. Certains se sont montrés sceptiques, parfois même opposés à cette évolution, la considérant comme un risque majeur pour le bon fonctionnement de la justice pénale. D’autres en ont été de fervents partisans. Deux questions notamment ont occupé une place importante dans ces débats. La première concerne l’impact de la présence accrue des victimes sur l’objectivité du jugement pénal. Certains se sont alarmés de l’influence que pourraient avoir les émotions que suscitent les victimes sur la rationalité des juges, d’autres ont considéré, au contraire, que la compassion envers les victimes participait déjà de fait à la construction du jugement, et qu’il fallait simplement l’intégrer au mieux. Certains se sont inquiétés, au nom de l’indépendance de l’institution judiciaire, des pressions que pouvaient exercer les victimes et leurs collectifs sur la justice pénale, d’autres ont mis l’accent sur l’apport des victimes et de leurs représentants à la mise en évidence de réalités centrales pour le traitement des affaires. La seconde question concerne les finalités mêmes du procès pénal. Certains ont vu dans cette nouvelle présence des victimes de multiples risques : de privatisation de la justice pénale, de transformation de l’audience pénale en lieu d’expression de violences verbales à l’égard des prévenus, ou comme scène investie par des victimes à des fins essentiellement thérapeutiques, etc. D’autres ont été plus ouverts à envisager comment la justice pénale pouvait aujourd’hui mettre en œuvre, au-delà des finalités classiques (rétribution, prévention des crimes et réhabilitation des coupables), une vision élargie de ses finalités qui intègre un nouveau rapport aux parcours des victimes (en termes de reconstruction, de restauration du lien social, etc.). Dans ce domaine, comme dans d’autres, la question des victimes a été un vecteur important d’innovations dans les institutions (médicales, judiciaires, politiques, etc.) et dans un secteur associatif en pleine expansion autour des professionnels de l’aide aux victimes.





La variété des statuts

Au-delà des grandes transformations transversales, les controverses autour de l’extension de la place des victimes se sont déployées de manières contrastées dans différents secteurs, souvent à la faveur d’événements marquants : par exemple, l’ampleur des récentes attaques terroristes, et les lectures qui en ont été faites, ont reconfiguré le statut des victimes d’attentats ; les drames sanitaires des années 1990, et les affaires qui les ont suivis, ont participé à l’émergence d’un statut de victimes dans le secteur médical, consacré par la loi du 4 mars 2002. De nombreux collectifs de victimes ont émergé dans ces différents secteurs, le plus souvent autour de drames spécifiques (les attentats du 13 novembre à Paris et à Saint-Denis, ceux de Nice ; la catastrophe routière de Puisseguin, celle de Brétigny dans le domaine ferroviaire ; l’explosion de l’usine AZF à Toulouse ; les ravages de la tempête Xynthia à La Faute-sur-Mer et dans les environs ; les différents crashs aériens survenus en France et à l’étranger ; les irradiations du centre hospitalier d’Épinal, les dommages causés par le Médiator ou par la Dépakine, etc.). Regroupés ou non en fédérations, ces collectifs inscrivent leurs actions sur le registre de l’entraide et sont porteurs de revendications en matière de reconnaissance et de réparation. Ils sont aujourd’hui des interlocuteurs incontournables des pouvoirs publics, faisant valoir leurs causes, ce qu’elles ont en commun et ce qui les différencient.

Fruit d’une histoire complexe, le « statut de victime » se décline donc au pluriel. Cette variété de statuts est liée au poids et à la diversité des approches de la réparation mises en œuvre dans différents contextes politiques et sociaux. Victimes d’accidents de la route, d’infractions pénales, de violences sexuelles, d’accidents du travail, d’actes terroristes : toutes ces catégories sont reconnues par l’État mais dotées de statuts spécifiques. Ainsi, par exemple, on a assisté à la multiplication des dispositifs d’indemnisation dédiés à la réparation des victimes de tel ou tel secteur, voire de telle ou telle catastrophe spécifique. Au-delà de la diversité même de leur forme juridique, ces dispositifs présentent des différences notables quant au principe retenu au fondement de l’indemnisation (à travers les notions de faute, de solidarité nationale, ou de risque, etc.), à la définition du périmètre des victimes concernées, à leur mode d’organisation (modalités de recours aux experts, de délibérations, etc.), à leur source de financement, à la nature et à l’ampleur des indemnisations versées. Cette variété des statuts des victimes soulève de nombreuses questions. Pour certains acteurs, les revendications en termes d’équité inter-victimes constituent aujourd’hui un puissant vecteur d’amélioration du sort réservé à chacune. Pour d’autres, il est important de maintenir un traitement différencié des victimes dans nos sociétés ; reste néanmoins à mieux clarifier son bien-fondé et à énoncer les critères sur lesquels il s’appuie.








Les attentes des victimes

Au-delà de cette fragmentation des statuts des victimes par secteurs, il est nécessaire de mieux comprendre, pour un secteur ou une catastrophe donnée, la variété des expériences des victimes et de leurs familles face aux différents dispositifs qui jalonnent leurs parcours de réparation. Tout d’abord, on n’est pas traité (ou reconnu) comme « victime » de la même manière et avec les mêmes effets selon le dispositif auquel on est confronté, qu’il s’agisse d’un fonds d’indemnisation, du système judiciaire, des équipes de prise en charge psychologique, de l’espace médiatique, des réseaux internet, ou des groupes d’entraide. On a plutôt affaire, et souvent pour la même personne, à différentes conditions de victime. Au-delà de cette complexité, on peut néanmoins dégager certaines constantes. Les travaux de sciences sociales qui se sont intéressés aux parcours des victimes mettent en évidence l’existence, au-delà des variations qui existent dans la manière dont chaque personne investit ces différents dispositifs, et des spécificités de chaque cas, de quatre grands types d’attentes qui s’expriment de façon récurrente : la neutralisation des souffrances, la manifestation de la justice, l’obtention d’une compensation ajustée, et le travail de mémoire.


Une attente de secours

Ainsi, les victimes et leurs familles évaluent et se saisissent des dispositifs existants au vu de la capacité de ceux-ci à apaiser ce dont elles s’estiment atteintes. C’est une attente de secours et de neutralisation des souffrances. La nature même des atteintes est très variable d’un cas à un autre. Il peut s’agir d’habitations détruites, de biens disparus, d’une liberté anéantie, d’une dignité bafouée, de la perte d’un proche, de dommages corporels ou psychiques, d’une angoisse éprouvée, etc. Ce qu’elles attendent en partie des dispositifs, c’est qu’ils leur permettent de lutter contre ces atteintes. C’est le cas bien sûr des dispositifs médicaux et psychologiques, ou de secours. Mais c’est également sous cet angle qu’elles peuvent investir d’autres dispositifs : aborder les indemnisations financières comme des supports pour se reconstruire, dégager un nouvel horizon de vie ; envisager le procès dans un possible apport thérapeutique ; concevoir des dispositifs mémoriels qui accordent une place aux disparus, etc.





Une attente de justice

Les victimes et leurs familles expriment également une attente de manifestation de la justice. Elles veulent que la lumière soit faite sur « ce qui s’est passé », que des coupables, le cas échéant, soient sanctionnés. C’est alors au nom de cette attente qu’elles jugent les actions entreprises autour de ce qui les a frappées, et qu’elles se mobilisent. Cette attente s’exprime fortement vis-à-vis des procédures judiciaires. Les différentes conceptions de la justice que les victimes déploient peuvent alors entrer en tension avec ce que fait le droit. Mais cette attente de justice est également présente dans leur confrontation avec d’autres dispositifs. Dans certaines catastrophes, par exemple, des victimes se sont inquiétées, à l’idée que des fonds d’indemnisation mis en place par l’État au titre de la solidarité nationale, ne viseraient de fait qu’à couvrir des responsabilités, et à les écarter des dispositifs judiciaires. Dans d’autres cas, ce souci de manifestation de la vérité (en rapport, ou non, avec leur attente de neutralisation des souffrances) peut conduire certaines victimes à rechercher des formes de justice alternatives aux procès.





Une attente de compensation

Dans leur parcours de réparation, les personnes manifestent également des attentes de compensation ajustée des malheurs. Selon les catastrophes, et selon les victimes et leurs familles, cette compensation peut être de nature diverse : une somme d’argent en contrepartie de dommages, un accès privilégié à certains services de soins, une forme d’attention spécifique par l’obtention de droits, une aide particulière apportée à des proches, etc. Cette attente est aussi une source de revendications, d’actions individuelles ou collectives, ou de réactions par rapport à chacune des propositions que les pouvoirs publics, les associations ou d’autres acteurs peuvent être amenés à faire, suite à la survenue d’un drame. Les propositions d’indemnisations extra-judiciaires font évidemment l’objet de nombreuses réactions sous l’angle de la compensation ajustée. Les victimes opèrent, par elles-mêmes ou via leurs représentants, leur propre évaluation des dommages et de l’adéquation des compensations financières qui leur sont proposées. La manière dont le droit et les dispositifs d’indemnisation définissent des préjudices, et forment des équivalences monétaires, s’agissant tout particulièrement de dommages qui échappent par nature à la quantification (telle la perte d’un proche), s’avèrent souvent opaques et désajustées face à l’expérience que les victimes en font.





Une attente de mémoire

Il s’agit enfin d’une attente de mémoire. Cette attente est souvent exprimée par les victimes et leurs familles, bien qu’elle puisse prendre des formes très diverses : des plus intimes aux plus publiques, des plus locales aux plus globales. Certaines catastrophes, certaines violences politiques appellent pour les victimes et leurs familles un traitement national (à travers des lois ou des régimes mémoriels, des journées de commémorations, etc.). D’autres appellent pour les victimes l’inscription d’un drame dans des dispositifs localisés (sur des sites concernés). D’autres travaillent encore au quotidien la manière de faire place aux disparus, évoquer ce qui a été perdu. Certains dispositifs, comme les procès, sont également investis depuis une attente de mémoire.

C’est au carrefour de ces quatre attentes des victimes concernant la neutralisation des souffrances, la manifestation de la justice, l’obtention d’une compensation ajustée, et le travail de mémoire que se forment différents parcours de réparation. Bien qu’il existe des dispositifs dédiés à chacune de ces attentes, pour les victimes tout se joue, ou est toujours susceptible de se jouer, en même temps autour de chacun d’entre eux. La compréhension de leurs expériences doit permettre d’approfondir la réflexion sur la manière de concevoir et d’améliorer ces dispositifs.


« Les victimes ont une histoire à raconter, une dignité à défendre et un éclairage à apporter qui peut rendre toute la société plus forte, plus compatissante. »

Irina Bokova, Directrice générale de l’UNESCO, à l’occasion de la conférence internationale pour l’aide aux victimes (9 janvier 2017).
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